
PRISE DE POSITION DE L’AMM SUR LE DÉVELOPPEMENT
DURABLE
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Préambule

1. L’AMM est convaincue que la santé et le bien-être dépendent de déterminants sociaux de la santé (DSS),
c’est-à-dire des conditions dans lesquelles les personnes sont nées, grandissent, vivent, travaillent et
vieillissent. Ces déterminants sociaux in0uent directement sur la réalisation des Objectifs du développement
durable des Nations unies (ODD). Nombre des cibles et indicateurs qui ont été conçus pour mesurer les
progrès vers la réalisation de ces objectifs constitueront également des mesures utiles de l’incidence des
actions qui sont menées pour mettre en échec les déterminants sociaux de la santé et notamment réduire
les inégalités de santé.

2. La présente prise de position s’appuie sur la politique de l’AMM relative aux déterminants sociaux de la
santé tels qu’ils sont dé7nis dans la Déclaration d’Oslo et sur les principes fondamentaux de l’éthique
médicale décrits dans la Déclaration de Genève.

3. L’AMM reconnaît les e;orts importants consentis par les Nations unies avec l’adoption le 25 septembre 2015
de la résolution « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 ».
Le programme de développement durable repose sur cinq thèmes : l’humanité, la planète, la prospérité, la
paix et les partenariats et sur le principe de ne laisser personne de côté dans cette quête collective. L’AMM
proclame l’importance d’e;orts mondiaux en faveur du développement durable et l’impact qu’ils peuvent
avoir sur l’humanité.

4. Les Objectifs du développement durable sont fondés sur les enseignements tirés des succès et des échecs
des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD), y compris les inégalités dans de nombreux
aspects de la vie. Bien qu’il n’y ait pas de concept supérieur permettant d’uni7er les Objectifs de
développement durable, l’AMM estime que les inégalités de santé et de bien-être recouvrent une grande
partie du programme à l’horizon 2030. L’AMM constate que bien que seul le troisième objectif soit
spéci7quement centrés sur la santé, la plupart renferment d’importants composants relatifs à la santé.

5. L’AMM reconnaît que tous les gouvernements doivent s’engager et investir beaucoup pour remplir
pleinement ces objectifs d’ici à 2030, conformément au Programme d’action d’Addis Abeba. L’AMM convient
en outre du risque que les ODD soient considérés comme inabordables, en raison de leur coût estimé :
entre 3,3 et 4,5 mille milliards de dollars étasuniens par an.

6. L’AMM souligne la nécessité de compter sur des collaborations et des travaux intersectoriels pour atteindre
ces objectifs et considère que les questions de santé doivent être prises en compte dans tous les ODD, et
pas uniquement dans le troisième ODD consacré à la santé.

Priorités de la politique

7. Reconnaissance des questions de santé dans toutes les politiques et des déterminants sociaux de la
santé/approche sociale globale;

8. Certains domaines sont essentiels à la réalisation de l’Objectif de développement durable n° 3:

L’autonomisation et la sécurité du patient ;

L’amélioration continue de la qualité dans les soins de santé ;

Le dépassement de l’impact de l’âge sur les soins de santé ;

La lutte contre la résistance antimicrobienne ;
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La sécurité et le bien-être du personnel de santé.

9. Harmonisation des politiques entre toutes les agences des Nations unies et des travaux des organisations
gouvernementales régionales telles que les États-Unis, l’Union africaine, la Ligue arabe, l’ASEAN et
l’Organisation des États américains.

10. L’AMM s’engage à soutenir la mise en œuvre des trois autres accords mondiaux relatifs au processus de
développement durable :

Le programme d’action d’Addis-Abeba, qui est le mécanisme qui permettra d’assurer le 7nancement du
Programme de développement durable à l’horizon 2030 ;

L’Accord de Paris, qui est le mécanisme contraignant du processus de développement durable 7xant un plan
d’action mondial à même de mettre le monde en position d’éviter des conséquences trop dangereuses du
changement climatique en limitant le réchau;ement bien en deçà du dépassement de 2°C des niveaux
préindustriels ;

Le Cadre de Sendai pour la réduction des risques de catastrophe, qui est l’accord qui reconnaît en l’État le
principal acteur de la réduction des risques de catastrophe. Cette responsabilité doit cependant être
partagée avec gouvernements locaux, le secteur privé et d’autres parties prenantes.

Recommandations et engagements

11. L’AMM s’engage à travailler avec d’autres organisations intergouvernementales, y compris les Nations unies,
l’OMS, les organisations de professionnels de la santé et d’autres acteurs à la mise en œuvre et au suivi de
ce programme et des accords internationaux y a;érents, ainsi qu’à l’harmonisation des politiques et des
e;orts de sensibilisation.

12. L’AMM s’engage à coopérer avec les associations qui la constituent aux 7ns de soutenir leur travail aux
niveaux national et régional et avec leurs gouvernements respectifs à la réalisation du Programme de
développement durable à l’horizon 2030.

13. L’AMM recommande que les associations médicales nationales créent des stratégies relatives au recueil de
données, à la mise en œuvre, au renforcement des capacités et au plaidoyer, aux 7ns d’une meilleure
cohérence entre les politiques et pour augmenter autant que possible la mise en œuvre du Programme à
l’horizon 2030 aux niveaux national et mondial.

14. L’AMM recommande en outre que les associations médicales nationales collaborent avec les banques de
développement, les ONG, les organisations intergouvernementales et d’autres parties prenantes qui
travaillent également à mettre en œuvre le Programme de développement durable à l’horizon 2030,
notamment dans leur propre pays.

15. L’AMM encourage les Nations unies et l’OMS à rédiger des orientations sur la manière dont le 7nancement
de la santé sera mis en œuvre pour atteindre les cibles dé7nies pour le Programme à l’horizon 2030 et les
implications économiques des maladies non transmissibles, du vieillissement et de la résistance
antimicrobienne.
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